DECLARATION DU GROUPE GIGNAC J’Y VIS SUR LE DOB (ALAIN CROCE)

CONSEIL MUNICIPAL 27 FEVRIER 2017

Mesdames, messieurs, bonsoir,
 La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) a renforcé le rôle du DOB. Celui-ci permet  de présenter à l’assemblée délibérante les orientations budgétaires qui préfigurent les priorités du budget primitif, le contexte national et international étant évoqué, d’informer sur la situation financière de la collectivité et les perspectives budgétaires, de présenter les actions mises en œuvre. 

Le contexte international 

Le commerce mondial tourne au ralenti avec une activité plus marquée dans les pays émergents que dans les économies plus avancées. Les récentes élections américaines laissent les analystes en attente, face à la tentation de retour au protectionnisme et aux mesures de relance promises par le nouveau président Donald Trump. 
Dans la zone euro, l’activité a ralenti, mais est disparate selon les pays. L’inflation reste très faible. Le contexte géopolitique continue de peser, générant incertitudes et attentisme : menace terroriste (les vagues d’attentat en France et en Allemagne pesant sur l’économie touristique), incertitudes sur les prochaines échéances électorales en France et en Allemagne, conséquences du Brexit, attentes face à la politique économique mise en œuvre par Donald Trump aux Etats-Unis. 
Le contexte national 

La croissance prévue en 2017, est de 1,5% . Le taux de chômage reste aux alentours de 10%. Le déficit est prévu avec  un retour sous le seuil de 3% soit 2,7 % de PIB en 2017. 

Les dépenses d’investissement des collectivités locales, après une forte baisse, repartiraient à la hausse (+1.3%) après deux années de forte baisse (- 17 % cumulés). 
Quant aux recettes, elles augmentent de 2,8 % grâce à la fiscalité ; toutefois, les collectivités pâtissent en 2016 d’une dynamique des bases moins intéressante et subissent le contrecoup de la réforme de la fiscalité des personnes modestes et veuves. 

Ces chiffres sur les finances publiques sont à titre indicatif car nous devons attendre que le prochain gouvernement donne ses orientations budgétaires en mai 2017.

Dispositions fiscales

 L’Etat maintient le principe du prélèvement des impôts à la source au 1er janvier 2018. De plus, les bases fiscales seront revalorisées de 0,4 % en 2017. Enfin, l’Etat prévoit un maintien d’exonération d’impôts locaux pour les retraités modestes ayant pâti de la suppression de la « demi-part des veuves ». Cette exonération sera compensée par l’Etat en 2017. En revanche, pour l’exercice 2016, le rétablissement de cette exonération se fait sans compensation, avec pour conséquence un produit fiscal de TH, sensiblement moins important que celui prévu en 2016 et moins important que celui perçu en 2015.

L’effort demandé aux communes et intercommunalités pour la réduction des déficits publics sera divisé de moitié et ramené à 1,035 milliard d’euros ; la baisse de la DGF pour le bloc communal ne sera donc que d’un milliard d’euros sur les deux prévus initialement. 

La politique budgétaire 

Par ailleurs, les économies du PLF 2017 reposent sur la poursuite de la baisse des concours de l’Etat aux collectivités territoriales à hauteur de 2,8 Md€ en 2017. Les concours financiers de l’Etat aux collectivités territoriales sont passés de 3,5 Md€ en 2015 puis 3,3 Md€ en 2016, après une première baisse de 1,5 M€ en 2014. Cette baisse se poursuit en 2017 avec une nouvelle diminution de 2,8 Md€ par rapport à la Loi de Finances Initiale 2016. En effet, en réponse aux fortes mobilisations des élus locaux en 2015 et 2016, le PLF 2017 prévoit une baisse de la dotation globale de fonctionnement (DGF) de 2,6 Md€ (1,1 Md€ pour les départements, 1 Md€ pour le bloc communal et 0,5 Md€ pour les régions), l’effort supporté par les communes et les intercommunalités étant réduit de moitié par rapport à leur contribution en 2015 et 2016. Ces réductions massives emportent des déséquilibres importants des comptes des communes.
En définitive, la réforme de la DGF, initialement prévue pour 2017, fera l’objet d’un projet de loi spécifique pour une mise en œuvre en 2018 (report d’un an).  La baisse de la DGF (dotation globale de fonctionnement) en 2017 sera réduite de moitié par rapport à celle de 2016. En moyenne, la baisse de la DGF représente 0,94% des recettes réelles de fonctionnement des collectivités contre 1,87% en 2016. Le FPIC (fonds de péréquation intercommunal et communal) est maintenu au même niveau qu’en 2016, plafonné à 1 milliard d’euros. 

Notons un contexte institutionnel qui a évolué depuis la mise en place de la Métropole Aix-Marseille-Provence  (AMP) au  1er janvier 2016.  Elle regroupe 92 communes et a du mal à prendre son essor.
A Gignac La Nerthe

L’exercice 2016 s’est soldé par un bilan extrêmement  positif compte tenu du contexte précité.

Avec un montant de 3,066 millions d’euros, les investissements représentent le double de ce qui se faisait sous l’ancienne municipalité. Les résultats commencent à être très visibles pour nos habitants.

La politique d’acquisitions foncières représente un capital investit pour les générations actuelles et futures qui constitue un patrimoine de plus en plus important (1,025 million d’euros en 2016). L’acquisition de terrains comme celui autour de la vielle ferme de La Pousaraque avec un projet de Garden Lab ou sur la plaine Châteauneuf – Gignac, marque notre volonté de reconquérir des terres agricoles menacées par l’urbanisme légal ou illégal.

L’acquisition de commerces ou de logements qui vont en outre rapporter des recettes supplémentaires, relancer le commerce ou le logement social nécessaire, est une politique volontariste que nous soutenons.

De même pour l’entretien du patrimoine actuel tout en se projetant sur les futurs pôles éducatifs dont le dernier numéro du journal Lou Vivournet s’est fait l’écho (1,056 M euros au total). 

La poursuite d’enfouissement des réseaux, d’entretien de la voirie communale (hors Métropole), l’éclairage public pour un montant de 555 000 euros, ainsi que l’investissement pour la vidéo protection avec 140 000 euros investis en lien avec la réorganisation complète et réussie de notre police municipale sont à apprécier.

Des investissements dont le financement est dû en grande partie aux subventions demandées et obtenues. Comment ne pas se féliciter de l’excellent résultat, qui a vu, sans aucun emprunt et sans augmentation d’impôts, obtenir une épargne nette de 1 434 626 € ! Un niveau jamais atteint alors que la ville a perdu 400 000 € de recettes en DGF.

Depuis 2011, le montant de la DGF qui était alors de 2 259 331 € est passé en 2016 à 1 697 669 €, soit une baisse de 561 662 € ( soit 25 % en moins en 6 ans). Pour 2017, la perte s’annonce encore lourde (101 139 €). A cela se rajoutent les incertitudes relatives à la réforme de la DGF (dotation globale de fonctionnement) et au devenir de la CRCP (contribution au redressement des comptes publics), qui est sensée s’arrêter en 2018. Par conséquent la prudence reste de mise et les efforts doivent rester continus. Comment ne pas saluer également la nette diminution de la dette dont la charge représente 737 373 € en moins depuis 2007.

Nous venons d’entendre à quoi ces résultats plus que positifs sont dus. 

La diminution des charges de fonctionnement notamment , avec tous les chapitres en diminution .

Le chapitre 11 avec une diminution de 10,5 % entre 2014 et 2015, a de nouveau diminué en 2016 de 5,7 % (110 000 € de moins). Les investissements n’ont donc pas pesé sur des frais de fonctionnement mal maîtrisés, il faut s’en féliciter. A noter que si les charges générales en 2016 ont été maîtrisées, c’est du à la conjonction de plusieurs éléments  dont la baisse des coûts des énergies gaz et électricité avec notre adhésion au groupement de commande du SMED  (baisse tarifaire de 33 000 €),  et aux effort des services dans la recherche des économies. 
 

Le chapitre 12 (masse salariale) souvent décriée par les uns et par les autres qui trouvent toujours qu’il y aurait trop d’effectifs en personnel dans les collectivités locales et dont certains candidats aux présidentielles annoncent des coupes sombres dans la Fonction Publique… La démonstration est faite qu’avec une augmentation de + 0,06 % sur notre commune, la masse salariale progresse moins que le GVT (1 % l’an). Effectivement les contrats aidés n’y sont pas étrangers, même si on peut toujours regretter la non pérennisation de ces emplois qui peuvent un temps pour le gouvernement servir de variable d’ajustement  du chômage…

L’intérêt de la dette sur le compte 66, diminue de 24 436 €, ce qui est un atout supplémentaire. La diminution de l’annuité du capital de la dette aussi.

Enfin, grâce à d’âpres négociations en 2016 avec les services de l’Etat et du premier ministre venu à Gignac signer le Contrat de Mixité Sociale, nous avons été dispensé de payer la pénalisation de la loi SRU qui était de 183 539 € en 2015, ce qui est autant d’économisé. Tout en ayant ramené le nombre de logements sociaux à construire de manière acceptable (220 logements sociaux).

Cela sans toucher les taux d’imposition à nouveau en 2016 et jusqu’en 2020 conformément à ce qu’a annoncé le maire lors de ses vœux à la population.

Un autre type de recettes est à souligner, les loyers perçus par la ville qui représentaient 87 148 € en 2015 et 137 631 € en 2016, soit une progression de 50 483 € soit de + 58 % %.

La préparation du budget primitif 2017 se situe donc dans un contexte difficile où des nouvelles ponctions de l’Etat sont attendues. De même l’indécision quant au contexte électoral déplorable dans lequel nous sommes où certains demandent au plus grand nombre de se serrer la ceinture alors que leurs intérêts personnels prédominent selon la justice qui s’en mêle, tant à droite qu’à l’extrême droite ou au centre droit touchés par la spoliation des finances publiques.

C’est dans un tel contexte où diminution des dotations, très faible évolutions des bases fiscales (0,4 %), forte incertitude du FPIC (Fonds de péréquation intercommunal et communal), ainsi que la deuxième revalorisation du point d’indice au 1er février 2017 (la première ayant eu lieu en juillet 2016 pour une augmentation totale de 1,2%), 0,6 % pour cette année, augmentation des cotisations retraites CNRACL et IRCANTEC du fait de l’intégration des primes dans la base brute salariale avec pour conséquence l’augmentation des cotisations versées par l’employeur, la  refonte des filières et la revalorisation des grilles indiciaires (refonte PPCR : parcours professionnels, carrières et rémunérations) , la mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel), dont l’enveloppe est à déterminer sont également à prendre en compte.

Les orientations budgétaires 2017 pour Gignac La Nerthe

Nous sommes d’accord avec les grandes lignes des orientations annoncées.

Maintien des taux d’imposition, maîtrise de la masse salariale, augmentation significative des investissements à hauteur de 10 millions d’euros environ investis dans un pôle éducatif N°1 à proximité du Centre aéré, poursuite des acquisitions foncières, création d’un guichet unique aux Templiers, relance des commerces de proximité, etc.

Pour un projet d’investissements aussi ambitieux et sans doute sans précédant, il est évident qu’au-delà des subventions du Conseil Départemental à hauteur de 60 % du montant HT, il faudra avoir recours à un emprunt d’équilibre comme il est proposé, ce qui implique une progression prévisionnelle de la dette que nous pouvons nous permettre de réaliser compte tenu de la forte baisse de celle-ci de 5,6 M€ depuis fin 2007 soit moins 44,8 %. D’autant qu’à la perception des loyers nouveaux qui compenseront l’annuité générée par la dette, se rajouteront les recettes nouvelles perçues  en impôts locaux. . Les contributions directes constituent le principal poste de recettes  qui représentent un total de 5 799 533 € en 2016 contre 5 739 015 € en 2015, soit + 60 518 €.

Il faudra viser une épargne nette la plus élevée possible pour tenir le rythme, ce qui est réalisable.

Notre groupe Gignac J’y Vis s’inscrit pleinement dans la réussite des projets annoncés et des moyens budgétaires à mettre en œuvre pour y parvenir. Avec une administration dont les résultats démontrent l’implication des cadres et du personnel pour notre commune, gageons que nous y parviendrons.
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